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DÉCISION

______________________________________________________________________

Dossier 490547-31-1212
[1] Le 17 décembre 2012, monsieur Michel Tremblay (le travailleur) dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) du 16 novembre 2012, rendue à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST déclare sans effet une décision qu’elle a rendue initialement le 18 septembre 2012 (revenu brut annuel assurable 20 647,44 $) et déclare sans objet la demande de révision du travailleur du 28 septembre 2012. 

Dossier 491331-31-1212
[3] Le 20 décembre 2012, le travailleur dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles par laquelle il conteste une décision de la CSST du 30 novembre 2012, rendue à la suite d’une révision administrative.
[4] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a rendue le 1er novembre 2012, laquelle reconsidère celle initialement rendue le 18 septembre 2012. 

[5] La décision du 1er novembre 2012 constitue un avis de paiement dans lequel on établit le revenu brut annuel assurable du travailleur à 23 668 $.

[6] À l’audience tenue le 20 juin 2013 à Québec, le travailleur et Groupe Diamantex (l’employeur) sont présents. 

[7] Le dossier est mis en délibéré à compter du 20 juin 2013.

L’OBJET DES CONTESTATIONS
[8] Le travailleur conteste le montant du revenu brut annuel assurable retenu aux fins du calcul de l’indemnité de remplacement du revenu découlant de sa lésion professionnelle du 17 août 2012. Il estime que ce montant devrait être plus élevé.

LES FAITS
[9] Le travailleur est charpentier-menuisier dans le domaine de la construction. L’employeur est une entreprise se spécialisant dans la réparation de surfaces ou de structures de béton. 
[10] Il obtient un contrat de réparation de béton au Palais de justice de Québec. Les travaux ont lieu au cours de l’été 2012. Le travailleur y est engagé à titre de charpentier‑menuisier.

[11] Le 17 août 2012, lors du coulage de béton, le travailleur subit des brûlures aux mains, avant-bras et thorax. 

[12] Le travailleur produit une réclamation à la CSST. Celle-ci est acceptée.

[13] Ce faisant, la CSST cherche à déterminer le revenu annuel brut du travailleur aux fins du calcul de l’indemnité de remplacement du revenu.

[14] Elle établit d’abord un revenu annuel brut provisoire de 20 647,44 $, basé sur le salaire minimum annuel en vigueur lorsque se manifeste la lésion professionnelle.

[15] Le 18 septembre 2012, elle fait parvenir au travailleur un avis de paiement dans lequel elle indique que le montant de l’indemnité de remplacement du revenu est établi sur la base du revenu brut assurable de 20 647,44 $.
[16] Le travailleur demande la révision de cet avis de paiement.

[17] Entre-temps, la CSST obtient d’autres informations sur le contrat de travail du travailleur avec l’employeur. 

[18] Elle note, entre autres, que les services du travailleur, à titre de charpentier-menuisier, auraient été retenus pour la période de juillet à octobre 2012, à raison de 40 heures par semaine, au taux horaire de 29,21 $.

[19] La CSST procède donc à un nouveau calcul du montant du revenu brut annuel (40 heures x 29,21 $ x 20 semaines = 23 368 $).

[20] Le 1er novembre 2012, la CSST émet un avis de paiement dans lequel elle indique que le montant de l’indemnité de remplacement du revenu a été établi sur la base du revenu brut assurable de 23 368 $. 

[21] Le travailleur demande la révision de cette décision.

[22] À l’audience, le tribunal a entendu le témoignage du travailleur.

[23] Il est charpentier-menuisier. À l’été 2012, il est embauché chez l’employeur. C’est monsieur Steve Savard, contremaître, qui l’engage. Selon le travailleur, monsieur Savard lui indique alors que l’employeur a de l’ouvrage pour lui, pour toute l’année. 

[24] C’est ainsi que le travailleur agit à titre de charpentier-menuisier dans le cadre du contrat de réparation du béton au Palais de justice de Québec.

[25] Le travailleur commence à travailler en juillet 2012 et le 17 août 2012, il subit un accident du travail. Il n’a pas travaillé depuis. 

[26] Le travailleur est invité à décrire son historique d’emplois préalablement à ce contrat à l’été 2012. 
[27] En 2007 ou 2008, au cours de l’été, ses services sont retenus par l’entreprise Macadam pour la réfection du boulevard de la Capitale. Par la suite, il s’en va travailler à la Baie‑James pendant environ cinq mois. 

[28] Pour la période de février à juillet 2009, il aurait travaillé pour l’entreprise Genex pour la construction d’un pont à Beaupré. Par la suite, pour une période de quatre à cinq mois, pour une autre entreprise, il aurait travaillé à la réfection d’un viaduc également dans la région de Beaupré. 

[29] En 2010, il s’en va travailler dans une autre province canadienne. Il y travaille environ quatre mois et se blesse. Le travailleur doit revenir au Québec. Il reçoit une indemnité de la Commission de la construction du Québec jusqu’à son retour au travail à l’été 2012, pour le compte de l’employeur.
[30] Le travailleur soumet qu’il a été engagé par l’employeur pour l’année et non seulement pour la durée du contrat de réparation du béton au Palais de justice de Québec. Il peut le prouver avec des témoins, mais ceux-ci ne sont pas disponibles pour l’audience. 

[31] Le tribunal a entendu le témoignage de monsieur Daniel Bordeleau, ingénieur et président chez l’employeur.

[32] L’employeur obtient le contrat de réparation de dalles, poutres et colonnes de béton au Palais de justice de Québec. Les travaux ont lieu à l’été 2012 (environ juillet à octobre 2012).

[33] Monsieur Savard a été engagé comme contremaître pour ce chantier. Ce dernier est chargé d’appeler les différents syndicats pour obtenir la main-d’œuvre nécessaire.

[34] L’employeur ne promet jamais de travail à l’année. La main-d’œuvre quitte avec la fin du chantier.

[35] Seul le personnel administratif demeure à l’emploi à l’année (ingénieurs, secrétaire). 
[36] La période d’activités commence habituellement en avril. Le rythme augmente au fur et à mesure. Au cours de l’été, les activités sont plus importantes. Celles-ci diminuent par la suite en octobre ou novembre.

[37] En ce qui concerne le contrat du Palais de justice de Québec, les travailleurs bénéficient d’un horaire de 40 heures par semaine au taux horaire prévu à la convention collective.
L’AVIS DES MEMBRES
[38] Le membre issu des associations d’employeurs et celui issu des associations syndicales sont d’avis de rejeter les requêtes du travailleur. Ils estiment que la preuve prépondérante permet d’établir le revenu brut annuel à 23 368 $ (40 heures x 29,21 $ x 20 semaines). Il s’agit du revenu brut que prévoit son contrat de travail avec l’employeur, un contrat à durée déterminée. Les circonstances du présent dossier ne permettent pas une annualisation du revenu. Une telle façon de procéder ne pourrait refléter la réalité d’emploi du travailleur.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[39] Le tribunal doit statuer sur le revenu brut annuel devant servir au calcul de l’indemnité de remplacement du revenu versée au travailleur, au regard de sa lésion professionnelle du 17 août 2012.

[40] Il y a lieu de reproduire les dispositions suivantes de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) :
44. Le travailleur victime d'une lésion professionnelle a droit à une indemnité de remplacement du revenu s'il devient incapable d'exercer son emploi en raison de cette lésion.

Le travailleur qui n'a plus d'emploi lorsque se manifeste sa lésion professionnelle a droit à cette indemnité s'il devient incapable d'exercer l'emploi qu'il occupait habituellement.

__________

1985, c. 6, a. 44.

45. L'indemnité de remplacement du revenu est égale à 90% du revenu net retenu que le travailleur tire annuellement de son emploi.

__________

1985, c. 6, a. 45.

(…)

63. Le revenu net retenu que le travailleur tire annuellement de son emploi est égal à son revenu brut annuel d'emploi moins le montant des déductions pondérées par tranches de revenus que la Commission détermine en fonction de la situation familiale du travailleur pour tenir compte de:

1°
l'impôt sur le revenu payable en vertu de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) et de la Loi de l'impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément);

2°
la cotisation ouvrière payable en vertu de la Loi sur l'assurance-emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23); et

3°
la cotisation payable par le travailleur en vertu de la Loi sur le régime de rentes du Québec (chapitre R-9).

La Commission publie chaque année à la Gazette officielle du Québec la table des indemnités de remplacement du revenu, qui prend effet le 1er janvier de l'année pour laquelle elle est faite.

Cette table indique des revenus bruts par tranches de 100 $, des situations familiales et les indemnités de remplacement du revenu correspondantes.

Lorsque le revenu brut d'un travailleur se situe entre deux tranches de revenus, son indemnité de remplacement du revenu est déterminée en fonction de la tranche supérieure.

__________

1985, c. 6, a. 63; 1993, c. 15, a. 88; 1997, c. 85, a. 3.

(…)

65. Aux fins du calcul de l'indemnité de remplacement du revenu, le revenu brut annuel d'emploi ne peut être inférieur au revenu brut annuel déterminé sur la base du salaire minimum en vigueur lorsque se manifeste la lésion professionnelle ni supérieur au maximum annuel assurable en vigueur à ce moment.

__________

1985, c. 6, a. 65.

(…)

67. Le revenu brut d'un travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail et, lorsque le travailleur est visé à l'un des articles 42.11 et 1019.4 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3), sur la base de l'ensemble des pourboires que le travailleur aurait déclarés à son employeur en vertu de cet article 1019.4 ou que son employeur lui aurait attribués en vertu de cet article 42.11, sauf si le travailleur démontre à la Commission qu'il a tiré un revenu brut plus élevé de l'emploi pour l'employeur au service duquel il se trouvait lorsque s'est manifestée sa lésion professionnelle ou du même genre d'emploi pour des employeurs différents pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

Pour établir un revenu brut plus élevé, le travailleur peut inclure les bonis, les primes, les pourboires, les commissions, les majorations pour heures supplémentaires, les vacances si leur valeur en espèces n'est pas incluse dans le salaire, les rémunérations participatoires, la valeur en espèces de l'utilisation à des fins personnelles d'une automobile ou d'un logement fournis par l'employeur lorsqu'il en a perdu la jouissance en raison de sa lésion professionnelle et les prestations en vertu de la Loi sur l'assurance-emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23).

__________

1985, c. 6, a. 67; 1997, c. 85, a. 4.

[Nos soulignements]
[41] Ainsi, le travailleur victime d'une lésion professionnelle a droit à une indemnité de remplacement du revenu s'il devient incapable d'exercer son emploi en raison de cette lésion. 

[42] L'indemnité de remplacement du revenu à laquelle a droit le travailleur est égale à 90 % de son revenu net retenu qu’il tire annuellement de son emploi. 

[43] Le revenu net retenu que le travailleur tire annuellement de son emploi est égal à son revenu brut annuel d'emploi moins le montant de certaines déductions précisées à l’article 63 de la loi.
[44] Quant au revenu brut annuel d'un travailleur, il est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail (article 67).
[45] Enfin, le revenu brut annuel d'emploi retenu ne peut être inférieur au revenu brut annuel déterminé sur la base du salaire minimum en vigueur lorsque se manifeste la lésion professionnelle. Le 17 août 2012, le salaire minimum annuel en vigueur est établi à 20 647,44 $.

[46] Dans la cause sous étude, au moment de la lésion professionnelle du 17 août 2012, un contrat de travail unit le travailleur et l’employeur.
[47] Le travailleur soumet qu’il s’agit d’un contrat à durée indéterminée, du fait que le contremaître lui aurait fait miroiter du travail pour toute l’année. 

[48] Avec respect, la preuve prépondérante permet plutôt de conclure à l’existence d’un contrat à durée déterminée.

[49] En effet, l’employeur avait obtenu le contrat de réparation du béton au Palais de justice de Québec. Les services de charpentier-menuisier du travailleur avaient été retenus pour la durée de ce projet, soit de juillet à octobre 2012.

[50] Monsieur Bordeleau a bien expliqué la nature des activités de son entreprise, les périodes au cours desquelles de telles activités se déroulent et ses besoins de main-d’œuvre pour la réalisation des projets.

[51] Son témoignage ne permet pas de corroborer les dires du travailleur quant au fait que ce dernier aurait été engagé chez l’employeur à l’année, sans réelle limite de temps.

[52] Ceci se confirme également avec le témoignage du travailleur quant à son propre historique d’emplois dans le domaine de la construction depuis 2007 ou 2008.

[53]  En effet, on constate que depuis, les services du travailleur à titre de charpentier-menuisier ont pu être requis par différents employeurs, à différentes périodes et ce, en fonction de la durée des projets concernés (route, pont, viaduc). En 2010, alors qu’il travaille dans une autre province canadienne, il se blesse. Depuis cette blessure subie en 2010 et ce, jusqu’au mois de juillet 2012, le travailleur n’a pas travaillé à titre de charpentier-menuisier. Il a reçu une indemnité versée directement par la Commission de la construction du Québec.
[54] Tel qu’indiqué, l’article 67 de la loi prévoit que le revenu brut annuel d’un travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail. Dans le contexte préalablement décrit, il est donc compréhensible que la CSST ait considéré ce que prévoyait le contrat de travail avec l’employeur, soit 40 heures x 29,21 $ x 20 semaines pour un revenu brut de 23 368 $. Et considérant la situation du travailleur, une annualisation de son revenu n’aurait certes pu correspondre à sa réalité d’emploi.
[55] Par ailleurs, l’article 67 de la loi permet au travailleur de démontrer qu'il a tiré un revenu brut plus élevé de l'emploi pour l'employeur au service duquel il se trouvait lorsque s'est manifestée sa lésion professionnelle ou du même genre d'emploi pour des employeurs différents pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.
[56] Dans le cas du travailleur, cette démonstration ne peut s’avérer puisqu’il commence à travailler pour l’employeur en juillet 2012, soit quelques jours avant que ne survienne sa lésion professionnelle du 17 août 2012. Et préalablement à cette embauche en juillet 2012, il n’avait pas travaillé depuis 2010. 
[57] Depuis 2010 et ce, jusqu’à son embauche en juillet 2012, le travailleur a plutôt reçu une indemnité versée par la Commission de la construction du Québec. Cette indemnité versée pour les années 2010 à 2012 ne peut être considérée pour établir un revenu brut plus élevé, puisqu’elle n’a pas été versée au travailleur en contrepartie d’une prestation de travail
.
[58] Dans les circonstances, le tribunal estime que la CSST était justifiée de considérer un revenu brut annuel de 23 368 $ (40 heures x 29,21 $ x 20 semaines), pour établir le revenu net retenu, duquel on calcule l’indemnité de remplacement du revenu (90 % du revenu net retenu).

[59] Enfin, ce revenu brut de 23 368 $ est supérieur au salaire minimum annuel en vigueur lorsque se manifeste la lésion professionnelle du 17 août 2012.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :

Dossier 490547-31-1212
REJETTE la requête déposée le 17 décembre 2012 par monsieur Michel Tremblay, le travailleur;
CONFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail du 16 novembre 2012, rendue à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE sans effet la décision initiale rendue le 18 septembre 2012, établissant le revenu brut annuel à 20 647,44 $;

ET

DÉCLARE sans objet la demande de révision de monsieur Michel Tremblay du 28 septembre 2012.

Dossier 491331-31-1212
REJETTE la requête déposée le 20 décembre 2012 par monsieur Michel Tremblay;

CONFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail du 30 novembre 2012, rendue à la suite d’une révision administrative;

ET

DÉCLARE que le revenu annuel brut devant servir au calcul de l’indemnité de remplacement du revenu découlant de la lésion professionnelle du 17 août 2012 est de 23 368 $.
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� 	L.R.Q., c. A-3.001.


� 	Trépanier et Groupe Axxys Amiante National, 2012 QCCLP 2257; Nadeau et International Crew Leasing ICL inc., C.L.P. 396855-31-0902, 5 octobre 2009, S. Sénéchal; Brassard et Trans-Rive inc., C.L.P. 182939-62-0204, 11 septembre 2002, L. Boucher.





